OBSERVATIONS  0 

POUR  LES  CITOYENS 

BASTERRÈGHE  FaiaES, 

NÉGOCIANS  DE  BAYONNE, 

SvR  un  rapport  fait  par  Cholet,  député  de  la 
Gironde  ^ au  nom  d^une  commission  spéciale  y et 
a,  ^occasion  dune  réclamation  des  citoyens 
Olivier  et  consorts  y du  Havre* 


I L y a quelques  mois  que , sui'  la  réclamation  des 
citoyens  Basterrèche , et  d’un  grand  nombre  de  pau-- 
vres  marins  qu’ils  sont  chargés  de  représenter , une 
résolution  a été  prise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
qui  a restitué  aux  tribunaux  la  connoissance  d’une 
contestation  dont  un  arrêté  de  deux  représentans  du 
peuple  , Laignelot  et  Léquinio , violateur  de  tous 
les  principes ,,  les  avoit  arbitrairement  dépouillés 
pendant  la  terreur. 

Cette  résolution  , qui  est  du  fructidor  de  l’an- 
née dernière  , a été  approuvée  à l’unanimité  par  le 
Conseil  des  Anciens  le  troisième  jour  complémen- 
taire, et  a acquis  ainsi  le  caractère  solemnel  de  loi. 


» 

Cette  loi  a même  déjà  depuis  long-temps  commencé 

à recevoir  son  exécution. 

I 

Le  Directoire  exécutif  P a oriiciellement  adressée, 
comme  il  le  devoit  , au  tribunal  de  la  Ciiarente-Iii- 
férieure,  qui  étoit  le  juge  naturel  des  parties;  et 
ce  tribunal,  qui  est  nanti  aujourd’hui  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  et  qui  a même  déjà  eu  oc- 
casion de  rendre  quelques  jugemcns  de  forme  , est 
prêt  à prononcer  au  fond  et  en  dernier  ressort  sur 
la  contestation  importants  qui  lui  est  renvoyée. 

' Mais  les’  citoyens  Olivier  et  consoj'ts , du  Havre  , 
que  ce  jugement  effraie  d’avance,  et  qui  trouve- 
roient  plus  facile  d’y  échapper  par  une  décision  lé- 
gislative qui  en  préviendroit  ou  en  retarderont  au 
moins  pour  eux  l’événement , ont  présenté  au  Con- 
seil des  Cinq-cents  une  pétition  pour  réclamer  contre 
la  loi  du  troisième  jour  complémentaire. 

Et  c’est  sur  cette  pétition  que  les  citoyens  Baster- 
rêche  ne  connoissent  pas  (i)  , qu’a  été  lait  par  le 
représentant  au' nom  dhine  commission  spé- 

ciale , un  rapport  qui  en  développe  les  motifs , et 
qui  propose  de  les  adopter. 


' (i)  C’est  ime  cliose  remarqnabîe  c[ue , dans  cette  contestafion 

devenue  mallienreusement  si  célèbre  , les  citoyens  Basterrèclie 
aient  toujours  tout  imprimé  , et  que  l^iirs  adversaires  n aient 
jamais  fait,  connoître  aucun  des  écrits  qui  leur  servoient  de  dé- 
fenses. Cette  circonstauce  çeule  suffit  pour  juger  de  quel 
étüit  le  boa  droit. 
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Il  est  peut-être  difficile  au  premier  coup-d’oeil  (k 
concevoir  comment  on  se  permet  de  s’élever  avec 
cette  étrange  versatilité  contre  une  loi  qui,  après 
avoir  été  consacrée  par  la  justice  du  Conseil  des 
Cinq- cents , a subi  l’épreuve  lente  et  sage  du  Con- 
seil des  Anciens. 

Il  est  peut-être  plus  diflicile  encore  de  concevoir 
comment  on  peut  présenter  comme  surprise  à La 
reli^iou  des  législateurs , une  loi  qui  n a d aiitie  objet 
que  de  replacer  dans  les  tribunaux  une  contestation, 
que  la  puissance  en  avoit  arrachée  , et  de  donner 
des  juges  à des  citoyens  qui  n’en  avoient  pas. 

Sous  l’ancien  régime  , ou  on  se  perniettoit  en  effet 
souvent  de  tromper  la  bonne-foi  des  magistrats , ce 
mot  de  religion  surprise  étoit  un  mot  respectueux 
adroitement  imaginé  par  les  plaideurs  pour  leur  dé*-* 
guiser  en  quelque  sorte  à eux-mêmes  ce  qu’il  pou- 
voit  y avoir  de  pénible  dans  le  changement  d’opi- 
nion qu’on  leur  demandoit. 

Mais  aujourd’hui,  où  tout  se  passé  dans  le  sein 
même  du  Corps  législatif,  comment  supposer  que 
des  législateurs  aient  la  coupable  hardiesse  de  mon- 
ter à la  tribune  pour  surprendre  leurs  propres  col- 
lègues ? 

Comment  se  persuader  qu’on  puisse  en  imposer  à- 
Ja-fois  aux  deux  Conseils  ? 

Comment  croire  sur-tout  qu’on  puisse  tromperie 
Conseil  des  Anciens  qui  a l’inappi^éciable  avantage 

A ai' 
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de  pouvoir*  s’éclairer  par  les  erreurs  même  dans  les- 
quelles peut  tomber  celui  des  Cinq^cents  ? 

S’il  y a quelque  mystère  dans  Fassentiment  donné 
par  la  commission  à la  réclamatioji  des  citoyens 
Olivier  et  consorts  ^ les  citoyens  Basterrèclie  ne  cher- 
cheront pas  à le  pénétrer. 

Entièrement  étrangers  à toute  espèce  de  mouve- 
ment politique ,!  et  unicjuement  renfermés  dans  le 
cercle  des  affaires  privées  auxquelles  ils  sont  exclu- 
sivement livrés,  leur  tâche  à eux  est  de  prouver  que 
îion-seulernent , dans  la  loi  si  nécessaire  qu’ils  ont 
obtenue , ils  n’ont  pas  cherché  à surprendre  le  Corps 
législatif,  comme  on  le  prétend;  mais  que  c’est  la 
commission  elle-même  qui,  abusée  par  les  citoyens 
Olivier  et  consorts , et  sans  doute  aussi  par  un  zèle 
excessif  pour  la  justice,  finiroit  par  surprendre  vé- 
ritablement le  Corps  législatif,  si  elle  réussissoit  à 
lui  faire  adopter  les  conclusions  qu’elle  lui  présente. 

C’est  ce  que  les  citoyens  Basterrèche  s’engagent 
de  démontrer  jusqu’à  l’évidence. 

Le  rapport  de  la  commission  a deux  parties. 

Da,ns  la  première  partie  ^ elle  examine  la  loi  du 
troisième  jour  complémentaire  sous  le  point  de  vue 
des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  cette 
loi  a été  portée , et  elle  en  demande  le  rapport 
dans  un  premier  projet  de  décret. 

Dans  la  seconde  , la  commission  s’élève  à un  objet 
général. 

Elle  discute  là  question  de  savoir  si  les  décisioni 
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rendues  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  en  matière 
de  prises  , pendant  le  temps  ou  la  connoissance  lui 
en  étoit  attribuée  par  les  décrets  de  la  Convention  , 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  jugernens  , 
et  si  sons  ce  rapport  il  ne  seroit  pas  juste  d’accorder 
aux  citoyens  qui  peuvent  avoir  été  victimes  de 
quelqu’une  de  ces  décisions,  la  faculté  d’en  provo- 
quer Fannullation  dans  les  tribunaux  ? 

Sur  cette  dernière  partie  , qui  est  pleine  de  raison 
et  de  lumières  , et  où  aucun  des  motifs  développés 
par  la  commission  pour  prouver  que  le  recours 
au  tribunal  de  cassation  est  absolument  nécessaire 
contre  les  décisions  du  Conseil  exécutif  provisoire  , 
ne  peut  être  combattu  avec  avantage  , les  citoyens 
Basterrèclie  n’ont  aucune  observation  à faire. 

Ils  n’en  feront  pas  non  plus  sur  le  projet  de 
décret  que  la  commission  présente  à cet  égard  au 
Conseil  des  Cinq- cents , et  que  ce  Conseil  est  sans 
doute  bien  maître  d’adopter , puisque  ce  projet  ne 
statue  que  pour  V avenir , et  qu’au  fond  il  est  sage. 

Mais  quant  à la  première  partie  ^ qui  est  la  seule 
qui  intéresse  les  citoyens  Basterrècbe  , il  est  incon- 
cevable que  la  commission  ait  pu  y tomber  dans 
autant  d’erreurs , et  dénaturer  même  les  principes 
au  point  où  elle  l’a  fait. 

Posons  d’abord  d’une  manière  bien  claire  l’état 
de  la  question* 

Une  prise  a été  faite  en  1793  par  lé  corsaire  le  Sans- 
Souci  armé  à Baïonne  par  les  citoyens  Basterrèche^ 

A 3 
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Cette  prise  a été  amenée  à la  Rochelle  par  les 
capteurs. 

Les  citoyens  Olivier  et  consorts  se  sont  pré- 
sentés au  tribunal  de  la  Rochelle  pour  en  réclamer 
la  propriété.  / . 

Jugement  de  ce  tribunal  qui  la  leur  adjuge. 

Appel  interjeté  de  ce  jugement  par  les  citoyens 
Basterrèche  , du  ibnd  des  cachots  ou  ils  étoient 
renfermés  à cette  époque  , au  tribunal  de  Roche- 
fort. 

On  plaide  dans  ce  tribunal  sur  cet  appel. 

‘ I^es  défenseurs  de  toutes  les  parties  y sont 
entendus. 

Le  commissaire  national  , dont  l’avis  étoit  d’ac- 
cueillir la  réclamation  des  citoyens  Basterrèche , 
l’est  aussi  lui- même  ; et  il  n’y  avoit  plus  qu’à 
recueillir  l’opinion  des  magistrats  , lorsqu’à  l’au- 
dience du  4 frimaire  ^ où  cette  opinion  alloit  se 
prononcer  , arrive  tout- à-coup  au  tribunal  un  arrêté 
des  représentans  du  peuple  luaignelot  et  Liéquinio  , 
alors  en  mission  à Rochefort , portant  te  que  vu 
le  décret  de  la  Convention  du  i8  brumaire  , qui 
» vouloit  que  toutes'  les  contestations  nées  et  à 
naître  sur  la  validité  ou  l’invalidité  des  prises 
i'aites  par  les  .corsaires  , lussent  décidées  par  voie 
>>  d’administration  par  le  Conseil  exécutif  provi- 
55  soire  , ils  ordoiinoient  que  ce  décret  seroit  mis  , 
>5  dès  ce  momclit , à exécution  , quoiqiéil  n^cùt 


» point  encore  été  promulgué  dans  cette  commune^ 

» et  que  leur  arrêté  tiendrait  lieu  de  promut- 
» gation.  ».  ^ 

C’est  cet  arrêté  éyidemment  sollicité  des  repré- 
sentans  Laignelot  et  Lequinio  par  les  adversaires  des 
citoyens  Basterrèche  , et  qui  dépouilloit  ainsi,  par 
voie  de  Ikit,  le  tribunal  de  Rochefort  qui  étoit  encore 
juge  , puisque  la  loi  qui  le  privoit  de  sa  compétence 
n’étoit  pas  encore  promulguée  , et  qu’elle  n existoxt 
par  conséquent  pas  encore,  qui  a été  aiinulle  par  la 
loi  du  troisième  jour  complémentaire,  ainsi  que  la 
décision  du  Consil  exécutif  provisoire  qui  i’avQit 
siilyi.  ^ 

On  voit  que  cette  loi  est  fondée  sur  un  principe 
bien  incontestable  , et  que  la  commission  elle-même 
nf  rnni-pfite  nas  : savoir  , (jue  les  lois  11  ont  de  foi  ce 
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promulgué  à Rochefort , cet  arrêté  seroit.  cependant 
assez  eontraire  aux  règles  pour  être  non-seulement 
nul  lui -même  , mais  opérer  encore  la  nullité  de 
tout  ce  qui  pouvoit  en  être  la  suite. 

Il  faut  suivre  ici  pas  à pas  la  marche  de  la  com- 
îKisslon» 

Sa  manière  de  raisonner  est  vraiement  curieuse, 
cc  Si  nous  nous  reportons  , dit- elle  , au  temps  ou 
cet  arrêté  a été  pris  ; si  nous  nous  rappelons  Té  tendue 
des  pouvoirs  dont  la  Convention  nationale  avoit 
>3  invesii  ses  membres  en  mission  dans  les  départe- 
yy  mens  ; pouvoir  si  étendus  et  si  illimités  que  leurs 
» arrêtés  meme  étoient  qualifiés  de  lois  provisoires , 
53  auxquelles  toutes  les  autres  autorités  étoient  obligées 
53  de  se  soumettre  , trouverons-nous  cet  arrêté  aussi 
53  reprébensible  ? 

Ail  \ laissons  sur  <îette  sanglante  époque  le  '\joile 
olBcieux  dont  lieureusemeiit  le  temps  commence  un 
peu  à la  couvrir. 

Nous  savons  bien  que,  dans  ces  jours  si  déplorables, 
le  pouvoir  des  représentans  en  mission  etoit  illimité  ; 
mais  , quelque  illimité  que  fût  ce  pouvoir , il  n en 
est  pas  moins  vrai  , comme  Ta  jugé  le  Corps  legis- 
latif actuel  dans  son  décret  du  55  ventôse  a.n  4, 
q^u^ils  n’avoient  pas  celui  dé  violer  les  lois  exis-^ 

tantes. 

Or , n’étoit-ce  pas  violer  la  loi  des  promulgations 
qne  de  prétendre  suppléer  ses  formes  ? 

Et  cette  violati  if  étoit-clle  pas  un  acte  repré* 

Sensible  ^ 
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cc  Plut  au  ciel  que  ni  ces  représentans  , ni  au- 

cun  de  ceux  qui  exerçoieiit  les  mêmes  pouvoirs  dans 
>>  ces  temps  malheureux,  n’en  eussent  jamais  fait  un 
>>  plus  funeste  usage.  ! » 

Sans  doute  cette  multitude  de  spoliations  , d’in- 
carcérations , de  massacres  qui  s’executoient , pour 
ainsi  dire,  à - la  - fois  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  , par  l’autorité  et  de  l’ordre  de  ces  féroces  pro- 
consuls envoyés  parla  Convention  , étoient  quelque 
chose  de  plus  odieux,  encore  et  de  plus  coupable  ^ 
que  Finjustice  particulière  dont  les  citoyens  Basterrèche 
ont  été  les  victimes. 

Mais  de  ce  qu’il  y a eu  de  plus  grands  attentats 
encore  commis  par  les  représentans  en  mission  , 
en  faut  - il  conclure  que  cette  infraction  de  la  loi 
qu’on  se  permettoit  envers  les  citoyens  Basterrèche 
n’en  étoit  pas  un  ? 

\ 

Et  n’est-ce  donc  rien  que  de  frapper  arbitarirement 
d’interdiction  uu  tribunal , et  de  mettre , en  despote  , 
la  violence  à la  place  de  la  justice  ? 

cc  Que  peut- on,  en  effet,  leur  reprocher  dans  cette 
. >5  circonstance  ? Ils  reçoivent  par  le  bulletin  des  lois 
35  un  décret  qui  ôte  aux  tribunaux  la  connoissance 
>3  des  contestations  relatives  à la  validité  des  prises 
3>  maritimes  , et  l’attribue  au  conseil  provisoire  ; 

>3  ils  notifient  ce  décret  au  tribunal  dénanti  parla 
33  loi , et  lui  enjoignent  de  absenter  de  juger  ces 
33  sortes  de  matières:  en  quoi  pqut- on  les  blâmer 
3>  de  l’avoir  fait  ? ^ 

Observations  de  Basterrèche*  A 5 
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En  quoi  on  .peut  les  blâmer  ?...  Eh  ! de  quel  droit 
ces  représentans  noüHoient-ils  un  décret  à un  tri- 
bunal ? 

De  quel  droit  enjoignoient  -ils  à ce  tribunal  de 
s’abstenir  de  juger  l’affaire  dont  les  pièces  étoient 
sous  ses  yeux  dans  ce  moment-là  même  ? 

N’y  ayoit-il  donc  pas  d’autres  voles  par  lesquelles 
la  connoissance  de  ce  décret  devolt  arriver  aux  corps 
judiciaires  ? 

Les  formes  de  îa  promulgation  des  lois  étoient- 
elles  confiées  aux  représentans  du  peuple  en  mission  ? 

Volts  supposez  que  le  tribunal  de  Rochefort  etoit 
dénanti  par  la  loi  5 mais  c’est  une  erreur. 

Ce  tribunal  ne  pouvoit  être  dénanti  qu’ autant  que 
la  loi  eût  été  promulguée  5 car  tant  qu’elle  n’étoit 
pas  promulguée  elle  n’existoit  pas. 

Jusqu’à  cette  promulgation  il  étoit  donc  toujours 
compétent. 

On  ne  pouvoit  donc  pas  le  forcer  à s’abstenir. 

« N’étoient-ils  pas  revêtus  d’une  autorité  suffî- 
» santé  pour  notifier  une  loi  rendue  par  le  Corps 
» législatif? 

Non,  car  la  loi  du  2 novembre  1790  avoit  tracé 
elle-même  les  formes  dans  lesquelles  les  lois  dévoient 
être  notifiées  , et  il  n’étoit  pas  permis  à de  simples 
représentans  de  changer  ces  formes. 

cc  N'entroient-ils  pas  dans  l’esprit  et  dans  l’iiiten- 
tion  de  la  loi  ? » 
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Non  , car  Vesprk  et  V intention  de  la  loi  ne 
peuvent  jamais  être  qu’on  viole  ses  dispositions. 

« Ne  sufïisoit-il  pas  qu’ils  la  fissent  connoître 
« au  tribunal  de  Rochefort , pour  que  ce  tribunal  , 
« par  respect  pour  l’autorité  de  la  Convention  na- 
» tionale  , dût  s’abstenir  de  lui-même  de  prononcer 
« sur  une  affaire  dont  une  loi  devenue  notoire , 
quoique  non  promulguée  , leur  interdisoit  la  con- 
y>  noissance  ? 


Non  9 car  il  n*y  a point  de  notoricte  pour  la 
loi  sans  promulgation  5 et  queic[ue  puissante  que 
soit  l’autorité  du  Corps  legislatif , les  tribunaux  ne 
lui  doivent  point  cette  marque  de  respect , d ooeir 
à des  loi^  qui  n’existent  pas  encore  pour  eux,  tant 
qu’elles  ne  leur  sont  point  adressées  par  les  voies 
légales. 

Ce  prétendu  respect  seroit  de  Fesclavage. 

cc  Les  lois  ne  sont  obligatoires  qu’ après  leur  pro- 

mulgation  : cela  est  très-vrai  pour  ce  quelles 
33  obligent  de  faire  5 mais  on  ne  sauroit  etre  bla-^ 
33  mable  y déférer  ^ dès  qu’on  les  connoit , en 
33  s’abstenant  d’un  acte  qui  n’y  est  plus  can forme, 
>3  et  que  rien  n’oblige  de  faire  dans  un  moment 
33  plutôt  que  dans  un  autre.  33 

Les  tribunaux  exécutent  les  lois  et  n’y  déférent 
point. 

Ce  n’est  point  un  servile  hommage  qu’ils  doivent 
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aux  volontés  du  Corps  législatif,  c’est  une  juste  obéis- 
sance à ses  actes  revêtus  des  formes. 

Là  où  les  formes  n’existent  pas , les  lois , quoique 
créées  , ne  sont  pas  encore. 

Autrement,  on  pourroit  aller,  ainsi  d’hommage  en 
hommage  , jusqu’à  prétendre  que  des  tribunaux  ne 
seroient  pas  blâ/nahles  d’exécuter  des  lois  qu’ils  ne 
connoîtroient  que  par  les  journaux. 

cc  Mais  il  y a plus  ^ continue  la  commission. 

33  La  résolution  non-seulement  annulle  l’arrêté 
35  des  représentans  Laignelot  et  Lequinio  5 elle  an- 
, 35  nulle  encore  par  suite  l’arrêté  du  conseil  exécutif 
35  provisoire  qui  a prononcé  sur  la  validité  de  la 
35  prise.  35 

Eh  ! pou. voit- elle  faire  autrement  ? 

Puisque  le  conseil  exécutif  provisoire  n’a  voit  pro- 
noncé qu’en  conséquence  de  l’arrêté  de  Laignelot 
et  de  Lequinio  , si  011  convient  que  cet  arrêté  étoit 
nul  , sa  décision  l’ étoit  donc  aussi. 

« Votre  commission,  je  l’avoue,  a cherché  imi- 
35  tïl^anent  sur  quel  principe  on  a.  pu  établir  que 
35  ranriullation  de  l'arrêté  des  représentans  Lai- 
35  pnclot  et  Lequinio  entraîiieroit  celle  de  la  déci- 
35  sion  du  conseil  exécutif  provisoire.  35 

Quel  inconcevable  langage  pour  des  législateui’s  ! 
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Mais  ce  principe  est  clans  le  bon  sens. 

Il  est  dans  la  raison. 

Il  est  clans  toutes  les  législations  du  monde. 

Il  est  écrit  par- tout. 

Les  Romains  l’avoient  dans  leurs  lois  comme  nous 
Pavions  iious-mêines  clans  nos  nsagos. 

Et  ce  principe , c’est  qu’un  acte  nul  ne  peut , par 
le  sens  naturel  de  ce  mot,  produire  aucun  eiiet, 
car  autrement  il  ne  seroit  pas  nul  (i). 

Quand  même  cet  arrêté  auroit  éXQ  nul  de  pleiu 
35  droit  y quand  même  le  tribunal  de  E-Ocliefort  au- 
35  roit  eu  tort  de  s’abstenir  de  y\densuiv voit- 

53  il  que  la  décision  rendue  par  le  conseil  exécutif, 
35  bien  compétent  au  moment  oh  il  a prononce  y et 
55  près  de  cinq  mois  après  rémission  de  la,  loi 
33  qui  lui  attribuoit  la  connoissance  de  ces  sortes 
35  d'affaires , fût  également  frappée  de  nullité  ? » 

Oui , par  la  raison  toute  simple  que , si  le  tribu- 
nal de  Roclieibrt  n’a  pas  perdu  légalement  la  com- 
pétence qui  lui  appartenoit , le  conseil  exécntif  pro- 
visoire ne  l’a  pas  acquise  luï-m'ème  légalement  y et 
que  , s’il  ne  l’a  pas  acquise  légalement , il  n a pas 
eu  le  droit  de  juger. 

« Jamais  un  acte  régulier  et  conforme  aux  lois 
35  a-t-il  été  déclaré  nul , parce  qu’un  autre  acte  , 


{i)  Quod  nullum  est^  nulluin  producit  j ‘lit  ta  Ica. 
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:>5  quand  il  seroit  prouvé  même  irre'gulier  , mais  qui 
33  en  est  entièrement  distinct , peut  en  avoir  été  La 
>3  cause  occasionnelle  ? » 

Il  faut  le  faire  exprès  pour  se  permettre  de  pareils 
«opliismes. 

Certainement  si  un  acte  nul  n’a  aucune  espèce  de 
liaison  ou  de  connexité  avec  un  autre  acte,  et  s’il 
îi  est  pas  meme  la  cause  immédiate  de  son  existence, 
ce  second  acte  ne  sera  pas  déclaré  nul  par  cela  seul 
que  le  premier  l’est. 

Mais  quelle  espèce  d’application  peut  avoir  ici 
ce  principe  ? 

Est-ce  cjue  l’arrêté  des  représentans  Laignelot  et 
Eequlnio  n est  pas  la  cause  immédiate  de  l’existence 
de  la  decision  du  conseil  exécutif  provisoire  ? 

Le  tribunal  de  Rocliefort  n’auroit-il  pas  jugé  la 
consestation  sans  cet  arrêté  ? 

Et  si  le  tribunal  avoit  jugé  cette  contestation , le 
conseil  exécutif  provisoire  l’auroit-il  jugée  ? 

« Qui  peut  assurer  que  , sans  l’arrêté  des  repré- 
33  sentans  Laignelot  et  Lequinio , le  tribunal  de 
>3  Rocbefort  auroit  eu  le  temps  d’acliever  l’examen 
33  du  procès , et  de  rendre  son  jugement  avant  la 
33  réception  de  la  loi  qni  étoit*  déjà  parvenue  oïli- 
>3  ciellement  à Eadministration  du  département,  et 
>3  f|ue  le  tribunal  auroit  dû , sans  la  négligence  des 
33  bureaux , recevoir  dans  le  même  temps , puisqu’il 
>3  y avoit  alors  seize  jours  qu’elle  avoit  été  rendue?» 
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Qui  peut  assurer,***  ? Nous  , qui  Tassurons,  puis- 
qu’il est  de  fait  que  les  défenseurs  des  parties  avoiént 
été  entendus , que  le  commissaire  national  avoit  ausî^i 
porté  la  parole  , et  que  le  jugement  alloit  êtiô 
rendu  dans  cette  audience  même  du  4 friinaire , 
où  a été  notifié  Tarrêté  des  représentans. 

On  trouvera  ce  fait  articulé  dans  tous  les  écrlîs 
des  citoyens  Basterrèclie  , et  il  n a jamais  ete  dé- 
menti par  leurs  adversaires. 

Mais  d’ailleurs , qu’importe  cette  circonstance  ? 

Si  on  n’avoit  pas  jugé  ce  jour-là,  on  auroit  ][U 
juger  le  lendemain , le  surlendemain , ou  plus  tard 
encore,  et  peut-être  toujours  avant  la  loi. 

Et  si  enfin  la  promulgation  de  la  loi  étoit  arrivée 
avant  que  le  tribunal  eut  jugé , le  tribunal  alors  se 
seroit  abstenu. 

Mais  reste  toujours  que  ce  n’est  que  parce  que 
le  tribunal  a été  dépouillé,  que  le  conseil  exécutif 
a été  investi  à sa  place  , et  que  c est  par  conséquent 
l’arrêté  qui  a dépouillé  le  tribunal , qui  a néces- 
sairement amené  la  décision  du  conseil , et  qui  en 
a été  la  cause  , non  pas  seulement  occasionnelle , 
mais  immédiate, 

La  nullité  de  l’arrêté  a donc  forcé  indispensable- 
ment celle  de  la  décision. 

Ici  s’arrête  la  série  des  raisonnemens  hypothéti-^ 
ques  de  la  cominission  au  nom  de  laquelle  a parlé 
Cholet, 


Ce  n’étoit  qu’une  concession  qu’elle  vouloît  bien 
faire  aux  citoyens  Basterrèclie  , ou  , pour  mieux 
dire  , aux  législateurs  qui  ont  provoqué  la  résolu- 
tion du  25  fructidoi'  , et  à tous  ceux  des  deux 
Conseils  qui  Font  adoptée^que  d’admettre  que  l’arrêté 
de  ILaignelot  et  de  l'equinio  ne  dût  pas  être  regardé 
comme  un  acte  nul. 

Mais  bientôt  après  , la  commission  revient  sur 
ses  pas  , et  soutient  qu’il  n’étoit  pas  vrai  que  le 
décret  du  i8  brumaire  n’eût  pas  été  promulgué  au 
moment  de  cet  arrêté. 

Ici  il  est  impossible  de  ne  pas  être  étonné  du 
courage  de  la  commission.  ^ 

On  a de  la  peine  à comprendre  , lorsqu’on  lit 
en  propres  termes  , dans  l’arrêté  de  Laignelot  et 
de  Léquiiiio  , qu’ils  ordonnent  ce  que  cet  arrêté  sera 

mis  à exécution  , quoiqu’il  n'ait  pas  encore  été 
55  promulgué  dans  cette  comjnune  , et  quéil  tiendra 
53  lieu  de  promulgation  ; que  cette  promu  igatiom 
' qu’ils  disent  eux  - mêmes  ne  pas  exister  , _ eût  pu 
cependant  avoir  ete  faite. 

On  cherche  sur- tout  comment  il  a pu  se  faire 
que  la  commission  ait  été  mieux  instruite  , après 
un  intervalle  de  quatre  années  , que  les  représen- 
tins  du  peuple  eux-mêmes  qui  prenoient  l’arrête 
nolificateur  de  la  loi. 

cc  Ces  représentans  étaient  dans  \ ignorance , dit 
55  la  commission.  >> 
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Certes  , cette  ignorance  est  un  peu  extraordinaire, 
car  enfin  ils  étoient  là  j ils  étoient  à portée  de 
savoir  ce  qui  se  passoit  ; on  ne  pouyoit  pas  les 
tromper  sur  Texistence  ou  rinexistence  d’une  loi , 
et  il  est  impossible  d’imaginer  qu’ils  eussent  préféré 
un  me  yen  vicient  pour  l’exécution  de  l’objet  qu’ils 
avoient  en  vue  , lorsqu’ils  avoient  un  moyen  légal 
dont  le  résultat  eût  été  le  même. 

Mais  voyons  la  preuve  de  la  commission. 

Cette  preuve  , dit  la  commission , est  une  piècQ 
authentique. 

C’est  un  certificat  en  forme  de  l’administratioîi 
centrale  du  département  de  la  Charente-Inférieure  , 
qui  atteste  que  le  décret  du  i8  brumaire  avoit  été 
enregistré  le  3 frimaire  au  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment , et  , par  conséquent , antérieurement  au  4 
de  ce  même  mois  , jour  de  la  notification  do 
l’arrêté. 

La  commission  conclut  de  ce  certificat  , que  si 
le  décret  du  1 8 brumaire  a été  enregistré  le  3 fri- 
maire au  chef-lieu  du  département  , il  a par  cela 
.même  été  publié ^ et  que  par  conséquent  il  étoit 
obligatoire. 

Et  à l’appui  de  çet  argument , la  commission  cite 
l’article  IV  de  la  loi  du  zl  novembre  1790 , qui 
déclare  expressément  , suivant  elle  , ce  que 

toutes  les  lois  sont  obligatoires  du  moment  où 
» la  publication  en  a été  faite , soit  par  le  corps 


i8 

» administratif,  soit  par  lo  tribunal  de  l’arrondis- 
» sement , sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’elle  soit  faite 

par  tous  les  deux. 

Il  faut  Pavouer  , il  y a de  quoi  être  confondu  de 
voir  des  législateurs  se  méprendre  à ce  point  sur 
les  dispositions  de  leurs  propres  lois. 

On  doute  si  ce  qu’on  a sous  les  yeux  est  bien  ce 
qui  a été  écrit. 

Nous  appelons  toute  l’attention  des  membres  dû 
Conseil  des  Cinq  - cents  sur  la  réponse  que  nous 
avons  à faire  ici  à la  commission  , et  qui  sera  bien 
simple  , car  c’est  dans  la  loi  même  qu’on  nous  a 
opposés  que  nous  la  prendrons. 

Nous  supplions  la  commission  elle-même  de  vou- 
loir y jeter  un  coiip-d’œil  , car  nous  avons  la  con- . 
naiice  d’espérer  qu’elle  sera  la  première  à demander 
la  (juestiorL  préalable  sur  la  première  partie  de  son 
propre  rapport;  si  elle  parcourt  ces  observations. 

Nous  ne  ’ disputerons  point  en  effet  sur  le  certi- 
ïicat  qui  a été  délivré  par  l’administration  centrale 
clu  département  de  la  Charente- Inférieure. 

Nous  ne  disputerons  pas  non  plus  sur  le  fait  dont 
il  fait  mendoii. 

On  suppose  que  le  décret  du  i8  brumaire  a été 
enregistré  , le  3 frimaire , au  chef-lieu  du  départe- 
ment 5 à la  bonne- heure.  ^ 

Mais  que  peut- on  conclure  de  là  ? 
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La  commission  dit  qne  si  ce  decret  a été  enre- 
gistré y il  a dèsdors  été  publié. 

C’est  certaiDement  une  grande  erreur. 

L’enregistrement  ou  la  piildication  des  lois  ont 
toujours  été  deux  choses  absolument  différentes. 

L’enregistrement  n’étoit  que  la  transcription  qui 
étoit  faite  de  la  loi  sur  les  registres  du  corps  ad- 
ministratif ou  du  tribüiiai  à qui  cette  loi  étoit 
adressée. 

Mais  la  publication  avoit  des  formes  extérieures 
comme  les  plaeai^ds  affichés  pour  les  corps  admi- 
nistratifs y ou  les  lectures  à l’ audience  pour  les  tri- 
bunaux y et  qui  n’avoient  rien  de  commun  avec  la 
transcription  qui  la  précedoit. 

Ce  n’est  que  depuis  la  loi  du  12.  vendémiaij^e  , 
an  4 y q^®  formes  de  publication  n’existent  plus  ^ 
parce  que  cette  loi  les  a supprimées. 

Mais  jusques  - là  elles  ont  toujours  eu  lien  par- 
tout. 

II  ne  suflisoit  même  pas  de  faire  publier  la  loi 
dans  le  chef  lieu  du  département  ; il  failoit  la  faire 
J)ublier  encore  dans  chaque  district.  ^ 

Et  cette  publication  des  districts  ne  siiffisoit  pas 
encore  elle-même  : il  failoit  aussi  que  la  loi  fût 
transcrite  et  publiée  encore  par  les  tribunaux. 

Et  tout  cela  , qui  le  croiroit  ? en  vertu  de  cette 
même  loi  du  2 novembre  que  la  commission 

nous  oppose. 

Il  y a deux  parties  en  effet  dai2^  cette  loi. 


Dans  première,  qui  est  de  quatre  articles  , la 
loi  s occupe  du  sort  de  toutes  les  lois  qui  avoient 
pu  être  rendues  jusqu’à  ce  jour-là  2.  novembre^ 

Et  c’est  à l’occasion  de  ces  lois  qu’elle  dit , non 
pas  d’une  manière  générale  , comme  le  lui  fait  dire 
la  commission  , mais  d’une  manière  très  - particu- 
lière , que  « ces  lois  sont  obligatoires  du  moment 
» où  la  puldication  a été  faite  soit  par  le  corps  ad- 
» ministratif,  so  C par  le  tribunal  de  l’arrondisse- 
» ment , sans  qu  il  soit  nécessaire  qu’elle  ait  été  faite 
^ par  tous  les  deux.  - 

Ce  IX  est  donc  pas  là  un  principe  que  déclare  la 
loi. 

C’est  une  exception  qu’elle  crée. 

Elle  ne  dit  point  que  les  lois  en  général  sont 
obligat  oie 

Elle  dit,  ces  lois  ^ c’est-à-dire  celles  dont  elle  vient 
de  parler  et  qui  avoient  été  rendues  jusqu’à  cette 
époque. 

Elle  ajoute  ensuite  dans  la  seconde  partie  : 

Au  surplus  l^ assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier^  A Vavenir  , il  sera  fait  pour 
chaque  décret , etc. 

Et  tous  les  autres  articles  qui  suivent , au  nombre 
de  vingt-un  , fixent  de  la  manière  la  plus  précise 
la  nécessité  de  la  transcription  de  chaque  loi  dans 
les  registres,  soit  des  départemens ^ soit  des  districts  ^ 


fioît  des  tribunauoc  ) et  la  nécessité  encore  de  la  pu- 
blication par  placards  affichés  dans  les  départemens 
et  dans  les  districts , et  lecture  à l’audience  dans 
les  tribunaux  ^ et  encore  des  placards. 

Nous  demanderons  mamtenant  à la  commission 
comment  elle  a pu  confondre  ainsi  la  première 
partie  de  la  loi  ayec  la  seconde  \ comment  elle  a 
pu  faire  un  principe  général  d’une  exception  par- 
ticulière ; comment  elle  a pu  appliquer  à l’ayenir 
ce  que  la  loi  n’appliquoit  qu’au  passé  \ comment 
elle  a pu  dire,  toutes  les  lois  seront  obligatoires  ^ 
lorsque  la  loi  du  2.  novembre  dis  oit  seulement  ces 
lois  \ et  enfin , comment  elle  a pu  poser  en  maxime 
qu’à  l’époque  dont  elle  parle,  lorsqu’une  loi  étoit 
enregistrée  dans  le  chef-lieu  d’un  département , elle 
devoit  être  par  cela  même  regardée  comme  publiée 
dans  chaque  commune  ? 

Voilà  pourtant  la  véritable  question  que  présente 
la  réclamation  dont  la  commission  a fait  le  rapport. 

Elle  est  toute  là. 

Elle  est  absolument  attachée  à la  loi  du  z no- 
vembre. 

C’est  précisément  par  cette  loi  qu’il  faut  la  Juger. 

Certainement  les  formes  de  cette  loi  étoient  celles 
qui  existoient  encore  en  1 798  \ on  ne  peut  pas  dis- 
puter ce  fait,  qui  est  attesté  aussi  par  la  com- 
mission. 

Or,  la  commission  administre  elle-même  la  preuve 


que  ces  formes  n’avoîent  pas  été  remplies  , puisque  i 
d’après  le  certificat  qu’elle  invoque  , il  n’y  avoit 
encore  , à l’époque  de  l’arrêté  de  Laignelot  et  da 
Liéquinio  ^ que  le  simple  enregistrement  du  décret 
du  i8  bruînaire  au  chef-lieu  du  département  (i). 

Il  n’a  voit  donc  pas  été  adressé  au  tribunal  de 
Kochefort. 

Il  n’avoit  donc  pas  été  publié  par  ce  tiibnnal, 
suivant  la  disposition  de  l’article  de  la  loi  du 

3 novembre  , qui  s’exprime  ainsi  : 

cc  Le  tribunal  sera  tenu  y sur  la  présentation  de  la 

loi 5 d’en  faire  faire,  dans  la  huitaine,  la  trans- 
» cription  et  la  publication  , tant  par  la  lecture  à 
>3  d audience  ^ cque  par  placards  afjicjiés.  yy 

Il  n’avoit  pas  même  été  publié  au  chef-lieu  du 
département  ; il  n’avoit  été  que  transcrit. 

Le  décret  n’étoit  donc  pas  promulgué. 

Laignelot  Lequinio  n’étoient  donc  pas  dans  l’er- 
reur sur  ce  point  de  fait  , comme  l’a  prétendu  la 
commission  , et  c’est  la  commission  elle-même  qui , 
au  contraire  , est  , comme  on  voit  , dans  l’erreur  , 
et  une  erreur  même  bien  inconcevable  sur  le  point 
de  droit. 

Après  cela  nous  n’avons  pas  besoin , sans  doute , 


(i)  La  commune  de  Saintes. 
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de  fairé  remarquer  combien  les  citoyens  Basterrècîie 
sont  malheureux  et  persécutés. 

C’est  pendant  qu’il  étoient  retenus  4ans  les  ca- 
chots par  la  tyrannie  , que  le  jugement  dont  ils  ont 
interjeté  appel  a été  rexuin. 

Devenus  libres,  ils  ont  consumé  ensuite  plus  de 
deux  années  à errer  de  tribunaux  en  tribunaux et 
d’autorités  en  autorités  pour  chercher  des  juges. 

Ils  se  sont  d abord  adresses  à la  Convention. 

La  Convention  les  a renvoyés  au  comité  de  salut 
public. 

Le  comité  de  salut  public  les  a envoyés  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation  n’a  pas  pensé  qu'il 
compétent. 

Enfin  le  Corps  législatif  actuel  , frappé  de  la  bi- 
zarrerie de  leur  position , et  sur-tout  du  malheur 
de  cette  multitude  à.e pauvres  marins  intéressés  aussi 
dans  1 affaire  , leur  a indiqué,  par  une  loi  pleine  de 
sagesse  et  en  meme  temps  conforme  à tous  les  prin- 
cipes , les  juges  qu’ils  cherchoient  par-tout , et  qu’ils 
ne  trouvoient  pas. 

Et  c’est  après  toutes  ces  lenteurs  , toutes  ces  ré- 
clamations, toutes  ces  cascades  , qu’on  vient  aujour- 
hui  froidement  lui  proposer  le  rapport  de  cette  loi 
comme  erronnée  et  comme  surprise  ! 

Que  le  Corps  législatif  prononce  entre  les  citoyens 
Basterreche  et  leurs  adversaires,  et  qu’il  décide  quels 
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sont  ceux  qui  sont  dans  Terreur  ou  qui  voudrôîent 
Ty  faire  tomber. 

Les  citoyens  Basterrèche  déclarent  d’avance  qu’ils 
n^ont  pas  d’inquiétude  sur  son  opinion. 


A Paris , cirez  Baudouin  , Imprimeur  du  Corps 
législatif,  place  du  Carrousel,  n".  662. 


